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 n° 196 990 du 21 décembre 2017 

dans X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 31 mai 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 juillet 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 3 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. EL KHOURY loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 23 janvier 2007, le requérant a introduit une demande de visa long séjour, en vue d’un 

regroupement familial, en sa qualité de descendant d’un ressortissant de pays tiers. Ce visa lui a été 

refusé par la partie défenderesse en date du 9 mai 2007. 

 

1.2. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude.  
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1.3. Par courrier daté du 11 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.4. Le 28 février 2012, le requérant a également introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de descendant de Belge. 

 

En date du 29 mai 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui notifiée le 5 juin 2012. Le recours en 

annulation introduit contre ces décisions a été rejeté par l’arrêt n° 88 561 du 28 septembre 2012 du 

Conseil. 

 

1.5. Le 12 octobre 2012, le requérant a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de descendant de Belge. 

 

En date du 14 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui notifiée le 26 février 2013. Le 

recours en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 116 359 du 23 décembre 

2013 du Conseil, constatant la non-conformité du mémoire de synthèse. 

 

1.6. Le 29 janvier 2013, la partie défenderesse a également pris à l’égard du requérant une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3., ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). Ces décisions ont été retirées par la partie défenderesse le 26 février 2013.  

 

Le 1er juillet 2013, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande visée au point 1.3. du 

présent arrêt. 

 

1.7. Par courrier daté du 26 juin 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 8 octobre 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant irrecevable 

la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), lui notifiés le 13 novembre 2014. Le recours en 

suspension et annulation introduit contre cette décision d’irrecevabilité a été rejeté par l’arrêt n° 196 989 

du 21 décembre 2017 du Conseil de céans. 

 

1.8. Par courrier daté du 30 octobre 2015, réceptionné par la commune de Saint-Josse-ten-Noode le 3 

novembre 2015, le requérant a introduit une demande de regroupement familial en sa qualité de 

descendant à charge de Belge. Le 11 décembre 2015, il s’est présenté à l’administration communale et 

a été mis en possession d’un document conforme à l’annexe 19ter, à savoir une demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. 

 

1.9. En date du 31 mai 2016, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui notifiée le 13 juin 2016. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande d’attestation de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 11.12.2015, par : 

 

(…) 

 

est refusée au motif que l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen l’Union. 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 11/12/2015 en qualité de descendant à 

charge d’un citoyen belge, la personne concernée a prouvé son identité (carte d’identité) et son lien de 

filiation (extrait d’acte de naissance).  
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Elle a également démontré que son ascendant ([D.E.] NN : […]) dispose d’un logement décent (contrat 

de bail) et d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique pour tous deux 

(attestation de mutualité) et de moyens d’existence stables, suffisants et réguliers (avertissement extrait 

de rôle). En revanche, l’article 40bis §2 al. 1er 3° de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers exige que le descendant âgé de plus de 21 ans 

soit à la charge de la personne rejointe. Or, la condition d'être à charge du regroupant, telle que fixée 

par l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 30 (sic.), de la loi précitée, doit exister dans l'Etat d'origine ou de 

provenance au moment où il demande à rejoindre le ressortissant européen, ce qu'il appartient au 

demandeur d'établir. Cependant, aucun des documents versés au dossier (facture d’eau, versement 

Electrabel, diagnostic médical) ne permet de rencontrer cette condition.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : la 

demande de séjour introduite le 11/12/2015 en qualité de descendant d’un citoyen belge lui a été 

refusée ce jour. Il réside donc en Belgique en situation irrégulière.  

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d'appréciation et de la violation : 

○ des articles 40 à 43, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, au 

séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers ;  

○ des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des actes administratifs, 

conjointement ou séparément ;  

○ de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et de l'article 7 de la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne (droit à la vie privée et familiale) ;  

○ de l'article 52 §4 al. 2 de l'arrêté royal du 8.10.1981 ; 

○ du principe de bonne administration, du devoir de minutie, et du principe de proportionnalité ». 

 

Elle développe six griefs à l’encontre des décisions entreprises, qu’elle résume comme suit :  

« Premier grief : la demande a été introduite le 3.11.2015 et la décision de refus de séjour porte la date 

du 31.05.2016 : la décision est intervenue plus de 6 mois après l'introduction de la demande. 

Deuxième grief : c'est à tort que la motivation de la décision se réfère à une demande « introduite le 

11.12.2015 ». 

Troisième grief : la partie défenderesse ajoute des conditions à la loi, et la décision de refus de séjour 

n'est pas dûment motivée, quant à « l'Etat de provenance ». 

Quatrième grief : les décisions ne sont pas dûment motivées quant aux explications et documents 

déposés. 

Cinquième grief : l'analyse du lien de dépendance repose sur une erreur manifeste d'appréciation ou, à 

tout le moins, une analyse disproportionnée. 

Sixième grief : les décisions ne tiennent pas compte et ne sont pas motivées quant à la vie privée et 

familiale du requérant, et quant à l'impact de ces décisions sur la vie familiale du requérant et des 

membres de sa famille. ». 

 

S’agissant des deux premiers griefs, la partie requérante fait valoir que « La demande a été introduite 

par un courrier du 30.10.2015, réceptionné par l'administration communale le 3.11.2015 (courrier et 

accusé de réception en annexe). (…)  

Le courrier précisait en outre que les démarches ultérieures ne constitueront que la confirmation de la 

demande, laquelle été valablement introduite par courrier. Une autre date d'introduction ne pourrait 

certainement pas être déduite des démarches et formalités ultérieures.  

La régularité de l'introduction de la demande n'a fait l'objet d'aucune contestation.  
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Tant le Conseil d'Etat que le Conseil du Contentieux des étrangers ont déjà dit pour droit que 

l'introduction par courrier était autorisée et légale (CE n°173.514 du 13.07.2007 ; CCE n°165.386 du 

7.04.2016).  

La loi ne fixe d'ailleurs pas de mode introductif particulier pour ces « demandes de titre de séjour », et 

prévoit uniquement que le Roi doit préciser les modalités de délivrance de la « déclaration d'inscription » 

et du « titre de séjour » (article 42 par. 4 de la loi du 15.12.1980). L'article 28 de la Constitution belge 

autorise l'introduction d'une telle demande par écrit. Le Roi ne s'est pas vu confier la compétence de 

modaliser l'introduction de telles demandes de séjour, mais uniquement la délivrance des documents de 

séjour. En tout état de cause, le Roi ne peut ajouter des conditions à la loi. Les dispositions contraires 

seraient illégales et ne peuvent être appliquée par Votre Conseil, conformément à l'article 159 de la 

Constitution.  

L'article 42 de la loi du 15.12.1980, applicable en l'espèce, impose à l'Office des étrangers de statuer 

dans les 6 mois de l'introduction de la demande. Passé ce délai, l'Office des étrangers n'est plus 

compétent pour rejeter la demande de séjour (C.E. n°201.410 du 1.03.2010). S'agissant d'une question 

de compétence, le présent grief est d'ordre public (CE n° 226.887 du 26.03.2014). L'article 52 §4 al. 2 

de l'arrêté royal du 8.10.1981 prévoit qu'en l'absence de décision endéans le délai de 6 mois, le titre de 

séjour doit être délivré. Ces dispositions ont manifestement été méconnues.  

En outre, l'affirmation, contenue en termes de décision, selon laquelle la demande a été «introduite le 

11/12/2015 » est manifestement erroné, contraire à l'obligation de motiver adéquatement les décisions 

(article 62 de la loi du 15.12.1980 et articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991), et contraire à l'obligation de 

procéder à une analyse rigoureuse de la situation (devoir de minutie).  

Les décisions doivent être annulées. ». 

 

Quant aux troisième, quatrième, cinquième et sixième grief, la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte des éléments contenus dans le courrier du 30 octobre 2015, 

d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation quant au pays de provenance puisque le requérant 

réside depuis de nombreuses années en Belgique, d’avoir pris une décision disproportionnée et de ne 

pas avoir motivé suffisamment les décisions querellées.  

Elle soutient que l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 

40ter de la même loi, n’impose pas explicitement que le requérant prouve sa situation avant d’arriver en 

Belgique. Elle prétend que la motivation de la première décision entreprise ne permet pas de 

comprendre sur quels éléments la partie défenderesse s’est basée pour interpréter les conditions 

prévues par la loi. Elle considère que « Si la partie défenderesse entend appliquer au requérant un 

raisonnement « par analogie », au regard de ce qui prévaudrait pour un autre régime juridique, il lui 

appartient de s'en expliquer, quod non. Il en est d'autant plus ainsi qu'un certain flou est entretenu quant 

au régime au regard lequel la partie défenderesse entend procéder par analogie. La partie 

défenderesse se prévaut régulièrement du fait que le régime prévalant en application de la directive 

2004/38, et une situation « purement interne » comme c'est le cas en l'espèce, ne peuvent recevoir la 

même interprétation. On lit d'ailleurs dans l'arrêt CE n°230.955 du 23 avril 2015, rendu dans une affaire 

où l'Etat belge, représenté le Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, était requérant, que la partie 

défenderesse se refusait à faire une application du régime découlant de l'article 40ter qui soit identique 

à celle prévalant sous l'article 40bis et la directive 2004/38 ». Elle reproduit un extrait dudit arrêt. Elle 

estime, dès lors, que la partie défenderesse a ajouté une condition à la loi et que son raisonnement « ne 

présente pas la clarté qu’on est en droit d’attendre ».  

Elle affirme que « La décision et sa motivation apparaissent d’autant plus insuffisantes, inadéquates, et 

disproportionnées, que le requérant exposait les raisons pour lesquelles c’est la situation prévalant en 

Belgique qui doit être analysée. » et reproduit un extrait du courrier du 30 octobre 2015.  

Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu compte, dans la première décision attaquée, du 

contenu dudit courrier, et du fait que le requérant ne peut pas travailler en Belgique sans autorisation, 

de sorte qu’il était manifestement dépendant de son père au moment de l’introduction de la demande. 

Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard au fait que le requérant réside au 

domicile de ses parents, élément significatif du fait qu’il est à leur charge. Elle fait par ailleurs valoir que 

les documents relatifs aux revenus du père du requérant n’ont pas été pris en considération 

Elle estime par ailleurs qu’aucune « des décisions entreprises n'atteste par ailleurs d'une réelle prise en 

compte de la vie familiale du requérant et des personnes impactées par les décisions prises à son 

encontre, comme l'imposent pourtant l'article 74/13, le droit fondamental à la vie familiale, et les 

obligations de minutie et de motivation ». Elle rappelle les termes du courrier du 30 octobre 2015 à cet 

égard. 
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3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, en ses deux premiers griefs, le Conseil observe que l’article 52, § 1er, alinéa 

1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après « l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ») est libellé comme suit :  

 

« Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. » (Le Conseil souligne).  

 

L’article 52, § 4, alinéa 2, du même arrêté indique ceci :  

 

« § 4 […]  

 

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une " carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union " conforme au modèle figurant à l'annexe 9. »  

 

L’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui ceci:  

 

« § 1er. Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement 

possible et au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au 

citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les conditions et pour la durée 

déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens. La reconnaissance tient 

compte de l'ensemble des éléments du dossier.  

 

[…]  

 

§ 4. La déclaration d'inscription et le titre de séjour sont délivrés selon les modalités fixées par le Roi, 

conformément aux règlements et directives européens.  

 

Ils doivent être demandés au plus tard à l'expiration de la période de trois mois suivant la date d'entrée, 

auprès de l'administration communale du lieu de leur résidence. Lorsqu'à l'expiration de cette période, 

aucune déclaration d'inscription ou aucun titre de séjour n'a été demandé, le ministre ou son délégué 

peut infliger une amende administrative de 200 euros. Cette amende est perçue conformément à l'article 

42octies. ».  

 

Il s’ensuit qu’une décision devait intervenir dans le délai de six mois à partir de la demande introduite 

conformément aux dispositions légales et réglementaires, ces dernières n’apparaissant au demeurant 

nullement contraires aux premières. 

 

3.1.2. En l’occurrence, si rien ne semble empêcher d’introduire une demande de regroupement familial 

en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union par courrier, force est de constater, comme 

cela a été souligné supra au point 3.1.1. que l’article 52, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 dispose que « Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son 

lien familial conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d'un citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un 

document conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. » (le Conseil souligne), de sorte que, 

contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, c’est la date figurant sur l’annexe 19ter qui 

formalise la date de la demande, au sens de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il en va d’autant plus ainsi que la partie requérante est restée en défaut de s’inscrire en faux contre cette 

annexe 19ter, laquelle mentionne que « L’intéressé s’est présenté(e) (sic.) à l’administration communale 

pour introduire une demande de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (…) 

en sa qualité de : descendant de Belge » et que « Conformément à l’article 52 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la 

demande sera examinée par le Ministre ou son délégué. L’intéressé sera convoqué(e) (sic.) dans les six 

mois, à savoir le 10 juin 2016, à l’administration communale en vue de se voir notifier la décision 

relative à la présente demande. ». En conséquence, le Conseil relève que le délai y mentionné prenait 
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bien comme point de départ la date de l’annexe 19ter, et que la partie requérante ne l’a nullement 

contesté avant la prise des décisions entreprises. 

 

L’argumentation par analogie invoquée par la partie requérante, se fondant sur l’arrêt n° 173 514 du 13 

juillet 2007 du Conseil d’Etat n’est pas pertinente dès lors que, outre que l’arrêt du Conseil d’Etat cité se 

fondait sur des textes distincts de ceux applicables à la demande ayant conduit aux actes attaqués et 

régissant des matières en principe non assimilables, il apparaît à sa lecture que le délai de rigueur (d’un 

an) dans le cas soumis au Conseil d’Etat commençait à courir, non pas à dater de la demande elle-

même, mais de sa transmission à l’Etat belge, conformément au texte en vigueur, ce qui tend à infirmer, 

pour autant que de besoin, la thèse soutenue par la partie requérante d’une parfaite et absolue 

correspondance entre l’introduction de la demande et le point de départ du délai pour statuer. 

 

Quant à la référence à l’arrêt n° 165 386 du 7 avril 2016 du Conseil de céans, le Conseil n’en aperçoit 

pas la pertinence, dans la mesure où il a été cassé par l’arrêt n° 236.250, prononcé le 25 octobre 2016 

par le Conseil d’Etat. 

 

3.1.3. En ce que la partie requérante semble demander au Conseil de ne pas appliquer l’article 52 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, force est d’observer que l’argumentation selon laquelle « Le Roi ne 

s'est pas vu confier la compétence de modaliser l'introduction de telles demandes de séjour, mais 

uniquement la délivrance des documents de séjour. En tout état de cause, le Roi ne peut ajouter des 

conditions à la loi. Les dispositions contraires seraient illégales et ne peuvent être appliquée par Votre 

Conseil, conformément à l'article 159 de la Constitution » n’est nullement étayée ni même argumentée 

et relève dès lors de la pétition de principe, ce qui n’est aucunement de nature à remettre en cause la 

légalité des décisions entreprises. 

 

En tout état de cause, le Conseil relève qu’il résulte de l’article 42, § 4, alinéa 1er, précité, de la loi du 15 

décembre 1980 que « La déclaration d'inscription et le titre de séjour sont délivrés selon les modalités 

fixées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens ». Le Conseil n’aperçoit pas, 

sur base des arguments de la partie requérante, en quoi la procédure menant à la délivrance (ou non) 

d’un titre de séjour ne pourrait être modalisée par le Roi, et ce d’autant plus que le 1er paragraphe de 

l’article 52 de l’arrêté royal a été modifié par l’arrêté royal du 21 septembre 2011 à l’occasion duquel le 

Conseil d’Etat a rendu l’avis 50.248/2/V du 8 septembre 2011, sans faire aucune remarque quant à la 

compétence du Roi pour cette modification. 

 

3.1.4. Partant, l’argumentation de la partie requérante estimant que le délai de 6 mois pour statuer sur 

sa demande de carte de séjour étant dépassé, la partie défenderesse aurait dû lui délivrer un titre de 

séjour, repose sur des prémisses erronées, et est dès lors dénuée de pertinence en l’espèce. 

 

3.2.1. Sur les troisième, quatrième et cinquième grief, le Conseil observe que la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne introduite par le requérant en tant 

que descendant de Belge, est régie, en vertu de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, par 

l’article 40bis, §2 , alinéa 1er, 3°, de ladite loi, duquel il ressort clairement que le descendant âgé d’au 

moins 21 ans doit être à sa charge.  

 

La Cour de Justice de l’Union européenne a jugé à propos de la notion de membre de la famille « à 

charge » d’un citoyen de l’Union européenne, que les dispositions du droit communautaire applicables 

doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par "[être] à [leur] charge" le fait pour le membre 

de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses 

besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il 

demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en 

ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, 

alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du 

ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 

l’existence d’une situation de dépendance » (Voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying 

Jia /SUEDE).  

 

Le Conseil rappelle que cette interprétation du droit communautaire trouve à s’appliquer en l’espèce, 

dès lors que la volonté du législateur a été, par l’article 40ter, de la loi du 15 décembre 1980, d’assimiler 

les membres de la famille d’un Belge aux membres de la famille d’un ressortissant de l’Union 

européenne, sous réserve d’exceptions non pertinentes en l’espèce. La condition d’être à charge du 
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regroupant, telle que fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi précitée, doit donc être comprise, 

à la lumière de la jurisprudence précitée, en sorte que la circonstance selon laquelle le demandeur a 

obtenu, après son arrivée sur le territoire de l’Etat membre d’accueil, un travail, et qu’il perçoit un 

salaire, n’a pas d’incidence sur sa qualité « à charge », laquelle doit exister dans l’Etat d’origine ou de 

provenance au moment où il demande à rejoindre le ressortissant européen, ce qu’il appartient au 

demandeur d’établir. 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, la première décision querellée est motivée par la circonstance que « la condition 

d'être à charge du regroupant, telle que fixée par l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 30 (sic.), de la loi 

précitée, doit exister dans l'Etat d'origine ou de provenance au moment où il demande à rejoindre le 

ressortissant européen, ce qu'il appartient au demandeur d'établir. Cependant, aucun des documents 

versés au dossier (facture d’eau, versement Electrabel, diagnostic médical) ne permet de rencontrer 

cette condition. », motivation qui n’est nullement contestée par la partie requérante, celle-ci se 

contentant de prétendre qu’en imposant au requérant de démontrer qu’il était à charge au pays d’origine 

alors qu’il vit en Belgique depuis de nombreuses années, la partie défenderesse a ajouté une condition 

à la loi, ce qui s’avère erroné au vu de ce qui figure au point 3.2.1. du présent arrêt. 

 

Le Conseil constate par ailleurs que le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

la circonstance selon laquelle le requérant a signalé dans son courrier du 30 octobre 2015 les raisons 

pour lesquelles la situation en Belgique et non au pays d’origine devait être analysée, n’est pas plus 

relevant en l’occurrence, dans la mesure où un tel argument de la partie requérante n’autorise nullement 

à la partie défenderesse d’aller à l’encontre du prescrit légal, lui imposant d’analyser la situation de 

dépendance avant l’arrivée en Belgique. Il en va de même du fait que le requérant ne peut travailler en 

Belgique sans autorisation ou qu’il réside au domicile de ses parents, ces éléments n’étant pas de 

nature à établir une dépendance au pays d’origine. 

 

Quant au reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération les preuves des 

revenus du père du requérant, le Conseil reste en défaut d’en comprendre la pertinence, dès lors que la 

première décision entreprise précise que le requérant « a également démontré que son ascendant 

([D.E.] NN : […]) dispose d’un logement décent (contrat de bail) et d’une assurance maladie couvrant 

l’ensemble des risques en Belgique pour tous deux (attestation de mutualité) et de moyens d’existence 

stables, suffisants et réguliers (avertissement extrait de rôle) » (souligné par le Conseil). 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage de 

précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 

qui excède son obligation de motivation. 

 

3.2.3. En tout état de cause, le Conseil souligne que l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 

décembre 1980, auquel renvoie l’article 40ter de la même loi, indique que « Sont considérés comme 

membres de la famille du citoyen de l’Union : 

[…] 

3° les descendants […], âgés de moins de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les 

accompagnent ou les rejoignent, […] » (le Conseil souligne). Or, dans la mesure où la condition d’être 

« à charge » est indissociable du fait d’accompagner ou de rejoindre le citoyen de l’Union, force est de 

constater que contrairement à ce qui est prétendu en termes de requête il découle des dispositions 

légales applicables, que ladite condition doit être remplie au moment où le ressortissant de pays tiers se 

rend en Belgique pour y rejoindre son parent ou lorsqu’ils arrivent ensemble en Belgique pour s’y 

installer.  
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En conséquence, force est de constater que l’exigence de démonter la situation de dépendance dans le 

pays d’origine avant l’arrivée en Belgique n’ajoute en rien à la loi. 

 

3.3.1. Sur le sixième grief, s’agissant de l’absence de prise en considération de la vie familiale du 

requérant, s’agissant de la violation alléguée de la vie familiale du requérant, le Conseil tient à rappeler 

que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans son arrêt n° 231.772 du 26 juin 2015, aux enseignements duquel 

il se rallie que « Procédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre d’une 

demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de 

séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines 

exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le Belge regroupant de disposer de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants. Pour qu’un étranger puisse bénéficier d’une autorisation de 

séjour en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, l’exigence de ressources prévue 

par cette disposition doit nécessairement être remplie. Dans son arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 

2013, la Cour constitutionnelle a jugé que la condition pour le Belge rejoint de disposer de ressources 

suffisantes ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale 

garanti par l’article 8 de la Convention. […] Si l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application 

de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le respect de certaines 

conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. 

Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de 

l’article 8 de la Convention en considérant que cette dernière disposition impose à l’autorité 

administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a 

déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du 

regroupement familial ». Par conséquent, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse d’avoir 

violé le droit à la vie privée et familiale du requérant en prenant une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois. 

 

3.3.2. Quant à l’ordre de quitter le territoire entrepris, le Conseil rappelle que l’article 74/13, de la loi du 

15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Le Conseil constate que, contrairement à ce que la partie défenderesse soutient, il n’est pas établi que 

l’intérêt familial de la partie requérante ait été pris en compte, alors que celle-ci a notamment fait valoir 

la dépendance du père malade du requérant à son égard. En effet, la décision d’ordre de quitter le 

territoire se limite à renvoyer au refus de séjour qu’elle accompagne ainsi qu’à l’article 7, alinéa 1er, 2° 

de la loi du 15 décembre 1980, et aucune note de synthèse à cet égard ne figure au dossier 

administratif. Partant, aucun élément du dossier administratif ne témoigne d’une réelle prise en 

considération des intérêts familiaux de la partie requérante en l’espèce dans le cadre de la prise d’une 

décision d’éloignement du territoire à son égard.  

 

3.3.3. La partie défenderesse soutient que l’analyse au regard des articles 3 et 8 de la CEDH a été 

effectuée dans la note de synthèse du 31 mai 2016 figurant au dossier administratif, le Conseil observe 

toutefois que ladite note de synthèse se borne à une affirmation reprise dans une formule pré-imprimée, 

selon laquelle « lors de la prise de décision, les articles 3 et 8 CEDH ont été examinés sous l’aspect de 

1. l’intérêt de l’enfant ; 2. la vie familiale effective ; 3. L’état de santé du demandeur, », suivie des 

initiales de l’agent ayant traité le dossier, ce qui ne témoigne nullement d’une réelle prise en 

considération des intérêts familiaux de la partie requérante en l’espèce dans le cadre de la prise d’une 

décision d’éloignement du territoire à son égard. 

 

S’il est vrai que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ne contient pas d’obligation de motivation 

quant aux éléments qu’il impose de prendre en considération, comme cela est relevé dans la note 

d’observations, force est toutefois d’observer que les éléments présents au dossier administratif ne 

témoignent nullement d’une réelle prise en compte de la vie familiale du requérant en Belgique. 

 

S’agissant enfin de l’arrêt n° 168 292 du 25 mai 2016 du Conseil invoqué par la partie défenderesse, 

force est de constater que celle-ci n’établit pas la comparabilité de sa situation individuelle à la situation 

visée dans ledit arrêt. En effet, dans l’arrêt précité, la partie requérante n’invoquait nullement la violation 

de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de 

l’invocation dudit arrêt en l’espèce. 
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3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé dans les limites exposées ci-dessus et justifie 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contesté.  

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens dirigés contre l’ordre de quitter le 

territoire dès lors qu’à les supposer fondés, ils ne pourraient mener à une annulation aux effets plus 

étendus. La requête est rejetée pour le surplus. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 31 mai 2016, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un déembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme D. PIRAUX, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX E. MAERTENS 

 


